
 

Contributions des organisations ayant 

participé à la table ronde 

Radiofréquences, santé, environnement 

 

 

Les membres de la table ronde ont eu la possibilité de proposer une contribution de 

deux pages maximum reflétant leur avis. Les délais très contraints n’ont pas permis 

de recueillir toutes les contributions potentielles.  

Sont rassemblées ici les notes transmises par les organisations suivantes (par ordre 

alphabétique) :  

- AFOM 

- Agir pour l’environnement et Priartem 

- Asef 

- Avicca  

- CGT 

- CLCV 

- Criirem 

- Familles rurales 

- FNE 

- Robin des toits 
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22 mai 2009 

Table ronde « Radiofréquences, Santé, Environnement » 

Contribution de l’AFOM à l’issue des réunions thématiques 

 

La table ronde a réuni, pour la première fois, la cinquantaine d’acteurs publics, associatifs et privés 

concernés par le dossier des ondes radio et de la santé. L’AFOM salue le travail et le talent du 

Président et du Rapporteur qui ont réussi à nouer un dialogue entre l’ensemble des acteurs. 

Au cours des réunions thématiques, les rappels, prises de position et clarifications de l’OMS, de 

l’AFSSET et de l’ANFR ont été particulièrement utiles pour l’éclairage des débats et doivent être pris 

en compte dans les suites de la table ronde – sauf à vouloir indéfiniment faire du sur-place. L’OMS a 

notamment rappelé qu’il n’existait aucun risque sanitaire établi pour l’ensemble des émetteurs 

radio, dont les antennes-relais de téléphonie mobile. 

Cette position est partagée par les autorités sanitaires françaises qui ne retiennent pas l’hypothèse 

d’un risque pour la santé des riverains, ainsi que le Premier Ministre François Fillon l’a rappelé dans 

la lettre de mission de la table ronde. 

Les éléments suivants, issus des réunions thématiques, doivent également pris en compte : 

- la volonté de l’Etat de doter la France de réseaux et de services radio performants, modernes et 

innovants, couvrant l’ensemble du territoire avec une bonne qualité technique ; 

- la grande utilité du téléphone mobile pour la société française, les acteurs économiques, la 

sécurité y compris sanitaire (appels d’urgence…), les personnes handicapées… ; 

- la nécessité de traiter de l’ensemble des émetteurs radio et des allocataires de radiofréquences 

(environ 400), sans discrimination à l’encontre de la téléphonie mobile. 

Dans un contexte de forte judiciarisation, de nombreux participants à la table ronde, dont l’AFOM, 

attendent de l’Etat une prise de parole claire, en particulier sur les antennes-relais, et une mise en 

œuvre des propositions à un rythme aussi soutenu que celui de la table ronde. 

A l’issue des réunions thématiques, l’AFOM a exprimé son accord ou son ouverture sur bon 

nombre de propositions qui figuraient dans le projet de rapport de restitution, même si elle a 

regretté que plusieurs de ses propositions ne figurent pas dans ce document de travail – ce qui l’a 

amenée à les renouveler lors de la réunion du 20 mai 2009 et par écrit. 

Face à l’urgence de la situation sur le terrain, devant les tribunaux et dans l’opinion, l’AFOM 

considère qu’il est essentiel que les propositions issues de la table ronde : 

- apportent des réponses claires aux questions de santé. Les autorités sanitaires ont, sur les 

antennes-relais et sur le téléphone mobile, une position qui doit être rappelée haut et fort – et 

cela même si cette position n’est pas partagée par certains acteurs associatifs ; 

- identifient des moyens concrets pour répondre à l’inquiétude de certains riverains d’antennes ; 

- permettent aux opérateurs d’installer à nouveau leurs antennes dans la sérénité et avec un cadre 

juridique clair et sécurisé. 

Ces propositions doivent se traduire par des dispositifs qui seront opposables aux tiers et qui 

sécuriseront juridiquement la couverture radio du territoire et, en particulier, le déploiement des 

réseaux de téléphonie mobile, qu’encourage l’Etat. Les opérateurs doivent en effet pouvoir, dans 

le respect des exigences sanitaires et en tenant compte des contraintes techniques, répondre au 
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besoin exprimé par les 58 millions d’utilisateurs d’accéder aux services mobiles les plus 

performants, 

Comme de nombreux autres participants, l’AFOM demande que l’Etat donne un cadre et une suite à 

la table ronde, à travers des groupes de travail ou des comités opérationnels (cf. Grenelle de 

l’Environnement). Il est, en effet, urgent et nécessaire d’aller au bout de plusieurs sujets qui ont été 

abordés pendant la table ronde. 

En accord avec plusieurs propositions du projet de rapport, l’AFOM souhaite vivement qu’un ou 

plusieurs groupes de travail soient mandatés sur les sujets suivants : 

- l'élaboration d'une procédure d'information et de concertation locale, agréée par les pouvoirs 

publics et qui puisse être utilisée par les collectivités locales, les opérateurs et les riverains sous 

l'égide arbitrale de l'Etat ; 

- l’évaluation de l’ensemble des hypothèses débattues pendant la table ronde sur les niveaux 

d’exposition du public aux ondes radio
 
– évaluation suivant un protocole scientifique rigoureux, 

qui intégrera les aspects juridiques et sociétaux et qui inclura : 

o l’élaboration sous l’égide de l’ANFR d’une méthode permettant de déterminer le niveau 

effectif – et non pas le niveau théorique maximal – de l’exposition aux ondes radio dans 

les lieux de vie ; 

o l’élaboration de nouveaux dispositifs pour améliorer l’information des Français sur leur 

exposition aux ondes radio et pour lever la confusion ou le soupçon lié au financement 

actuel des mesures par les opérateurs 

- la définition, la promotion et le suivi des précautions pour l’usage du téléphone mobile au regard 

de l’état de l’expertise nationale et internationale et à l’instar de ce qui se fait sur les sujets de 

consommation ; 

- l’examen par l’ANFR et par l’ARCEP des conséquences éventuelles des recommandations de 

l’AFSSET sur les droits et obligations des opérateurs, dans le cadre notamment de leurs licences ; 

- l’organisation de la recherche sur les ondes radio, sachant que les opérateurs souhaitent 

continuer de contribuer au financement à travers une structure « pare-feu » et qu’il importe 

d’assurer la continuité par rapport aux programmes engagés par la Fondation Santé et 

Radiofréquences. 

Concernant plus particulièrement le sujet sensible des niveaux d’exposition du public aux ondes 

radio, la table ronde l’a longuement évoqué : la discussion a montré la nécessité de bien distinguer 

entre d’une part les valeurs-limites réglementaires d’exposition – à savoir les seuils OMS – qui ont 

pour objectif d’assurer la protection sanitaire de la population, ,et d’autre part d’éventuelles valeurs 

indicatives qui s’appliqueraient exclusivement à l’intérieur des lieux de vie et qui auraient pour 

objectif de rendre acceptables les installations. 

Ce sujet appelle des clarifications et des évaluations complémentaires qui seront à réaliser par un 

groupe de travail (cf. proposition ci-dessus). 

L’AFOM tient néanmoins à renouveler ici son opposition au chiffre de 0,6 V/m qui est réclamé par 

certains acteurs associatifs, parce que ce chiffre ne remplit aucun des deux objectifs mentionnés ci 

dessus. 

La table ronde a, en effet, montré que le chiffre de 0,6 V/m est sans fondement sanitaire, qu’il 

n’est et n’a été en vigueur dans aucun pays et dans aucune ville en Europe et au monde, et que des 

riverains d’antennes-relais se plaignent ou s’opposent, y compris lorsque le niveau d’exposition 

mesuré chez eux est inférieur à 0,6 V/m. 
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L'Association Santé Environnement France (ASEF) est une fédération nationale d'associations de santé 

environnement constituée et dirigée par des professionnels de santé. Cette fédération rassemble aujourd'hui près 

de 1500 médecins en France et se propose de promouvoir l'information aux populations et la formation aux 

médecins sur les problématiques de santé environnementale.  

Propositions pour la Table ronde du 20 mai 2009 

- Concernant les antennes relais, nous demandons l’affirmation de trois principes : 

� 1 Le « principe de transparence »: Il est indispensable que les informations relevées en termes 

d’exposition aux champs électromagnétiques soient mises à disposition de la population notamment 

sous forme de cartographies. Chacun de nous doit pouvoir savoir à quoi il s’expose. Ces mesures 

doivent être réalisées à l’intérieur comme à l’extérieur des lieux de vie par un organisme de mesure 

clairement indépendant. 

� 2 Le « principe d'action » : Il s’agit d’un principe de précaution inspiré du principe ALARA. Ce 

dernier postule que les émissions des antennes doivent être « aussi basses que raisonnablement 

possibles ». Ceci consisterait à limiter leur puissance à la limite du techniquement possible.  

� 3 Le « principe de légitimité »: Le Maire ou les Communautés de communes doivent être mis au 

centre du dispositif d'implantation des antennes, notamment par le biais de plans de déploiement 

d'antennes communales. 

 

- Concernant les personnes électro-sensibles : 

4 Comme cela a déjà été repris dans le rapport de restitution, il nous semble important de reconnaître 

ce problème notamment sous l’angle médical en formant les médecins, sous l’angle social et 

environnemental en répondant aux souffrances de ces personnes qui ne doivent pas être exclues de la 

société et enfin sous l’angle scientifique en lançant des recherches spécifiques sur ces cas.  

- Concernant les téléphones mobiles, nous demandons l’affirmation de trois principes :  

� 5 Le « Principe d'information » : Pour que les consommateurs puissent faire un choix éclairé, ils 

doivent être informés. Nous demandons donc que des mesures concrètes soient prises par le 

législateur pour imposer que le DAS soit clairement affiché et expliqué au consommateur lors de l’achat 

d’un téléphone mobile. Il est également essentiel de mettre en place une campagne de communication 
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sur les risques de la téléphonie mobile. Nous proposons de différencier trois cibles : le grand public 

avec des conseils pour « téléphoner intelligemment », les jeunes et les femmes enceintes avec une 

campagne spécialement dédiée aux risques qu’ils encourent et enfin une campagne d’information et de 

formation pour les médecins qui sont des relais déterminants sur cette question de prévention.  

� 6 Le « Principe de protection » : Lors de ces tables rondes, nous avons tous été d’accord sur le 

fait qu’il était potentiellement dangereux d’encourager les enfants de moins de 12 ans à se servir d’un 

téléphone mobile. Cependant, la question des 12-16 ans reste entière. Nous proposons de mettre en 

place des offres commerciales particulières pour cette catégorie avec par exemple des «forfait moins de 

16 ans sans "voix" » qui permettrait uniquement d’envoyer des textos.  

� 7 Le « Principe d'innovation » : Il est essentiel d’améliorer techniquement les kits mains libres 

filaires afin que ceux-ci soient utilisés plus facilement et donc à plus grande échelle. On pourrait par 

exemple envisager une oreillette rétractable dans le téléphone portable.  

 

- Concernant la concertation et la recherche, nous demandons l’affirmation de ces trois 

principes :  

� 8 Le « Principe de gouvernance participative » : Celui-ci vise à mettre en place des groupes de 

réflexion animée par les élus pour évaluer et expliquer l'acceptabilité sociale des antennes.  

� 9 Le « Principe de suivi » : En plus des « comités opérationnels » prévus, nous demandons le 

prolongement de cette table ronde par un comité de suivi en relation avec l’avis de l'AFSSET qui doit 

être remis à l'automne prochain. 

� 10 Le « Principe de recherche » : Nous souhaitons que l’Etat mobilise la recherche publique et privée 

dans une démarche de recherches médicales fondamentales sur les conséquences de la téléphonie mobile sur 

la santé. En parallèle, il est également souhaitable de continuer la recherche pour produire des appareils mobiles 

moins polluants pour l’homme et son environnement (DAS moins importants, etc.). La recherche en sociologie 

doit également à notre sens être mobilisée sur ce sujet.  

 

Dr Patrice Halimi  

Secrétaire Général de l’ASEF 
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TABLE RONDE « Radiofréquences, Santé et Environnement » 

POSITION DE  

L’ASSOCIATION DE CONSOMMATEURS ET D’USAGERS CLCV 

  

o Assurer une couverture sur l’ensemble du territoire du réseau pour un accès pour 

tous à la téléphonie mobile. 

 

o Création d’un 4
ème

 collège au sein du CA de la Fondation Santé et 

Radiofréquences : Celui des usagers regroupant des associations représentatives  

de consommateurs et d’usagers. 

 

o Instaurer de réelles concertations préalables aux implantations avec les habitants 

et associations locales. 

 

o Garantir une expertise scientifique indépendante financée sur fonds publics ayant 

de réels moyens d’études et d’investigation. Il sera à prévoir une contribution 

financière des opérateurs. 

 

o La réduction des fréquences d’émission maximale au seuil minimum requis pour 

une bonne réception. Pour les zones faiblement peuplées ; privilégier un maillage 

partagé des opérateurs et une utilisation mutualisée des antennes relais entre ces 

derniers. Au-delà de la simple téléphonie mobile réaliser des études d’impact sur 

le « bain électromagnétique » dans de nombreux endroits confinés (logements, 

bureaux etc.) où existent de très nombreux champs électromagnétiques. En 

complément de l’abaissement des valeurs limites, la prise en compte des aspects 

esthétiques y compris en milieu urbain. 

 

o L’obligation de permis de construire des antennes-relais supplémentaires 
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- quelles que soient la hauteur et les caractéristiques des pylônes et antennes ; 

- qu’il s’agisse d’une nouvelle installation ou de la modification d’un site 

existant. 

Cette procédure administrative se justifierait d’autant plus que dans les 

prérogatives et responsabilités des maires se trouvent inscrites celles qui 

concernent la sécurité de leurs administrés, y compris la sécurité sanitaire. 

 

o Enfin et surtout  

La mise en place d’une nouvelle gouvernance nationale associant l’ensemble des 

acteurs socio économiques au déploiement des antennes mobiles et plus 

généralement des nouvelles technologies. 

 

Nous vivons dans une société où les évolutions technologiques sont extrêmement 

rapides, et sont proposées aux consommateurs sans que l’on prenne toujours 

véritablement le temps d’étudier leur impact sanitaire et environnemental.  Il ne 

s’agit pas d’être opposé à la téléphonie mobile où aux nouvelles technologies, 

bien au contraire puisque nous demandons que l’ensemble du territoire soit 

couvert par ces dernières. Nous demandons que les représentants de la société 

civile et des consommateurs soient associés à travers de nouveaux modes de 

gouvernance. A défaut le risque serait réel de voir une part croissante de la 

population s’opposer demain au progrès technique. 
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Mme José Cambou 
Secrétaire nationale et Pilote du réseau Santé Environnement  

 « Table ronde radiofréquences, santé, environnement » - 22/05/2009  

Rappel des points essentiels pour la fédération France Nature Environnement 

 

Le développement technologique de la téléphonie mobile et plus largement des équipements sans 

fils doit être un développement soutenable prenant en compte l’économie, la santé et 

l’environnement. Ce  développement ne doit pas être hégémonique ; doivent pouvoir subsister à 

côté des systèmes filaires. 

FNE demande un moratoire sur toute décision d’implantation de nouvelles 
antennes tant que l’avis de l’Afsset, attendu pour septembre 2009, n’est pas rendu 
public et ses résultats rediscutés en Comité de suivi de la table ronde. Il s’agit là d’une 
mesure, d’un signal fort, qui permettrait de croire que le processus en cours a été ouvert, 
par les Pouvoirs publics, avec la volonté de prendre en compte les résultats de la saisine 
en cours concernant les aspects sanitaires.  

Information et Contrôle  
L’Etat doit faire en sorte que soit disponible de l’information de qualité (permettant 
d’accéder aux sources et aux éléments des controverses) et appelant à des usages 
prudents des diverses technologies,  cette information doit cibler :  
- les citoyens et pas seulement quand ils sont en position de consommateurs, afin de leur  
permettre d’effectuer des choix éclairés,  
- les salariés, 
- les élus,  
- les professionnels de santé.  
L’Etat doit garantir des contrôles effectués, y compris à la demande des citoyens, en 
toute indépendance (pare feu financier à prévoir) et transparence.  

Rechercher que l’exposition des populations à des risques même non avérés 
soit la plus faible possible doit être le principe d’action de base.  

C’est pourquoi nous demandons l’utilisation de la meilleure technologie 
disponible mais aussi encourageons le développement de la R & D.  

La protection des populations : population générale et travailleurs.  
Diverses mesures sont à mettre en œuvre pour répondre à cet objectif, notamment : 
- Mesurer l’exposition globale individuelle ;   
- Faire évoluer les terminaux pour qu’ils soient plus attractifs en mains libres ; 
- Diffuser de l’information pour éviter l’usage des terminaux en condition de mauvaise 
réception (notamment dans les transports) et en situation de risques avérés (téléphoner 
en conduisant) ; 
- Rendre le DAS lisible à tout moment sur tout appareil ;  
- Permettre des solutions alternatives au sans fils sur les lieux de travail.  



 18 

 
La protection des populations vulnérables doit être recherchée tant en ce qui 
concerne les implantations d’antennes que les terminaux.  
Ce souci de protection des populations les plus fragiles doit cibler :  
- les jeunes enfants : interdire la publicité les visant, la vente de produits les ciblant, 
etc.  
- les 12-16 ans : faire évoluer les offres vers l’usage exclusif des SMS (hors la voix), 
développer des actions d’éducation les ciblant.  
- les femmes enceintes : prévoir à leur intention des messages spécifiques, les fœtus 
sont particulièrement sensibles donc à protéger.  
- les sites accueillant des populations vulnérables : éviter la proximité d’antennes 
donc réglementer à ce sujet.  
 
L’hypersensibilité à prendre en charge sans attendre.  
- Il est incontestable que des malades souffrent et doivent bénéficier de soins et qu’il est 
important d’avancer sur les protocoles de prise en charge adaptée.   
-  Il faut aussi se préoccuper sérieusement de mieux comprendre le mécanisme de 
l’hypersensibilité bien que les questions multifactorielles rendront peut-être très difficile 
cette démarche.  

En ce qui concerne les implantations d’antennes :  

���� Les citoyens doivent être au cœur des décisions qui les concernent : vote à 
l’unanimité dans les assemblées de copropriétaires saisis d’une demande d’installation 
d’antennes dans leur immeuble ; que les locataires, notamment des logements sociaux, 
soient vraiment consultés. 
 
���� Les élus au niveau communal doivent être au cœur du processus de décision 
d’implantation d’antenne ; cette décision doit être locale (qu’il s’agisse de schéma ou de 
décision individuelle d’implantation) il faut donc qu’ils aient un élargissement de leurs 
compétences actuelles. Ces élus doivent aussi avoir pour rôle d’animer la concertation 
locale ; mais cette  concertation n’est pas forcément à l’échelle de la commune parce que 
l’on ne peut pas comparer une grande ville et une commune rurale. Il faut donc s’adapter 
en fonction de la réalité territoriale et organiser la concertation à l’échelle géographique 
pertinente.  
 
Recherche  
L’Etat doit organiser et garantir une recherche sérieuse, transparente, publique et indépendante 

(pare feu financier) sur tous les risques liés à la téléphonie mobile et dont les résultats sont 

accompagnés de production de synthèses accessibles, permettant une large appropriation des 

résultats.  

Il doit aussi faire en sorte de mettre en place ou de participer (étude européenne qui débute) à une 

étude épidémiologique de cohorte.  

La R & D doit permettre de faire émerger des améliorations des technologiques mains libres, des 

dosimètres individuels, etc.  

Dès à présent …  
� L’état des travaux menés au sein du processus de la Table ronde prouve qu’il faut 
continuer au sein d’un Comité de suivi accompagné de groupes de travail portant sur des 
focus.  
� Il est clair aussi : 
- que les démarches volontaires ne sauraient suffire par rapport aux professionnels, l’Etat 
doit réglementer (voire légiférer) sur un certain nombre de points et cela sans attendre.  
- les missions actuelles de l’Arcep sont à revoir.  
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